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( N° lt- 7. ) 

Chambre des Représentants. 

-- 
PROJET OE LOI SUR LES RÉQUISITIONS MILITAIRES. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

l\h:SSIEURS, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre ù vos délibérations a po1u· hut 
de mettre à [our, de préciser el de compléter la loi d11 'l4 août l887 relative au 
<c logement des troupes en marche et en cantonnement et aux. prestations mili­ 
taires ». 

La loi de -1887 avait été conçue dans un esprit très large, le projet actuel 
conserve la tonne et les dispositions de cette loi. 
Tenant compte de l'expérience de ln g11e1Te, le projet réalise notamment les 

améliorations suivantes : 

1. - AVANTAtrns Alf POINT DE VUE MILlTAlHE. 

L~, loi de 1887 précisait les réquisitions qui pouvaient ètre exercées en temps 
de guel'l'e. 

Les dispositions prévues à l'article 4 de cette loi sont devenues insuffisantes, il 
fo1it que l'armée puisse dès que la mobilisation est décrétée, uhtenir moyennant 
indemnité, tout Ic personnel, les animaux et le matériel de tontes espèces néces­ 
saires pour la compléter et pom l'entretenir sur pied de guene. 

Il Ja lii-u de tenir compte, en oui re, de certaines ciroonstanees où nue partie 
de l'armée peut se trouver tians la nécessité de recourir aux réquisitions comme 
en temps de guerre, 

L'article 6 de la loi <le 18~7 énumérait les conditions tians lesquelles ties réqui­ 
sitions pouvaient s'opérer et l'article ~5 de l'urrèté royal réglant I'exècution de la 
loi précisait les époques assimilées au Lemps de guerre en vertu de l'article 6 de 
la loi. 

Dans la situation actuelle, il faut prévoir en outre les circonstances où nous 
aurions il accomplir des oblig:1lions résultant des traités, l'exécution de certains 
travaux et de mesures intéressant Ja défense du pay:; 011 pour tout autre motit 
d'ordre militaire, 
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/:{'s époq11rs, qui ne peuvent ètre fixées a priori, seront déterminées <le commun 
a(·t·ord par le- Ministres de ln Défense Nationale, et de l'Intérieur et de l'Hygiène, 
tp1i 1·11 nvertirout l1•s nutorités civiles el militaires. 

1::1r1iele 7 du projet est rédigé dans cel esprit. 

2. - A VANTAGI1:S AU POINT DE VUE CIVIL. 

S'il est d(' toute évidence que, en temps de guel're, l'autorité militaire doit pou_ 
voir disposer de lont ce qui lui est nécessaire pou1· assurer la défense victorieuse de 
1:i Patrie, il faut cependant que les réquisitions soient opérées de manière ~t ne 
pas ruiner la v.e du pays el ù ne pns léser les intérêts des particuliers. 

Le projet actuel consacre ces p ri nci pes. 
!1'.11 cllet : 
·l" E11 ce qui concerne les étnblissements industriels pnves, mines, minières, 

cnrrières, etc , dont l'armée devra disposer si un conflit devait encore éclater, il 
est prévu i1 l'article !1- qu'un nrrèté royal pris sur la proposition du Ministre de la 
Défense .\ali:::rnile ('I des ministres compétents en matière industrielle (Ministre de 
l'{udust rie et du Truvnil et Ministre des Affaires Économiques), déterminera les 
cou.litious el 1·1·q11isitio11s; 

2" L'art iele t comprend une disposition qui a pour effet de ne pas priver les 
citoyens des moyens de subsistance de chauffage, de couchage et de vêtements ·de 
toute espèce. 

~t" L'article H prévoit qu'un arrèté royal déterminera les autorités ayant droit 
de réquisition. 

Les réquisitions illégales ne seront donc pas à craindre et des sanctions sont 
prévues pour ceux. qui abuseraient du droit de réquisition. 
/~" Des mesures sont prévues pour que ln liquidation des indemnités soit effectuée 

«lans les délnis les plus courts. 
Il a t'lt· constaté ù maintes reprises, pendant la campagne, que des causes 

matérielles ( doig·ncmcnt du cantonnement de l'unité, absence du fonctionnaire 
communal d1al'gt'~ de recevoir, départ précipité de l'unité dans la nuit, etc.) 
e111pfrht'11l un couuuanrlant d'unité de paycl' les indemnités dues pour ses réqui­ 
sit ions. Il en est r1•s11llt! des réclamations, il y a en clouble paiement, etc. Il a été 
re1·0111111 qu'il était préfèrnble d'adopter nn principe simple. c< L'autorité militaire 
se home ù remettre nu ordre (ie réquisition et ù délivrer un reçu, Ce reçu est 
transmis pal' l'administration communale an Ministèœ de la Défense Nationale 
qui paie les intéressés. 

En outre, il est. désirable en vue <le hàter les liquidations de réquisitions, 
d'adopter· deux espèces d'états de réquisition, un pou!' les réquisitions usuelles et 
qui seront tariliées pat' un arrèté royal pris en exécution de l'article 6 de la loi, 
et 1111 pnur les réquisitions non tarifièes. . 

E11IÎ1L il convient de supprimer tout délai de paiement pour rémunération des 
services d' ouvriers, tic conducteurs de véhicules, etc., réquisitionnés et qui n'ont 
<JIil' leur salai re journalier pour subsister. 

Ces salaires seront payés par les soins de ceux qui emploient les salariés. 
Enfin, quelles que soient les mesures prises pour activer la liquidation des 
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indemuités, il poul'l'n se foire <1ne des paiements ne seront pas effectués duns les 
délais prévus. Le preslatuire ne doit pas souffrir des retards qui seraient ainsi 
apportés ù la liquidation, aussi, il est prévu qne les indemnités ducs pou1· réquisi­ 
tions militaires portcrout inté,·t•l au taux lógal civil ù compter de l'expiration du 
sixième mois de la fourniture (snuf si, par suite de l'invasion du tertiloire pat· 
l'ennemi, il est impossible au Mi11isU~1·e de la Dèfense Nationale de se tenir en 
relation uvec les prestataires). 

~. - CONTESTATlO~S. 

La juridiction de droit couuuun est maintenue atrcndu que les juges ordinaires 
qui connaissent le mieux les conditions locales paraissent plus ù mème de décider 
nu sujet de contestations que les juges spóciaux qui abordent. un domaine qui leur 
est souvent étranger. 

Toutefois, en cc qui concerne l'évaluation des indemnités ducs pom des 
réquisitions maritimes (bàtiments de mer et bùteaux d'intérieur) et les réquisitions 
relatives ù 1n mobilisation industrielle (établissements industriels, carrières, 
mines, minières, clc.), il a été reconnu nécessaire d'instituer des commissions 
arbitrales composées de membres compétents soit en matière maritime, soit en 
matière industrielle: elles permettront une liquidation rapide des indemnités et 
établiront l'unité de vue. 

L'article 4 du présent projet de loi a été libellé de manière à éviter Ic retour des 
contestations qui se sont produites au sujet de l'application de l'article lt. de la loi 
del88i qui se bornait à dire que le Ministre de la Guerre pouvait requérir 
moyennant indemnité. 

La loi française du 5 juillet -1871, dans son article 2 dit, d'une façon plus claire 
que le texte de notre loi <le ·1887 ce qu'il fout entendre par indemnité. C'est, 
d'après la loi françuise, l'indemnité représentative de la valeur des prestations, 
cependant il pourrait encore rester une certaine aml,iguïté, aussi, afin de per­ 
mettre au magistrat de fixer cette indemnité d'une façon précise, le texte proposé 
fixe le moment auquel il faut se placer pom· apprécier le montant tie l'indemnité. 
Il met un terme, par l'adjonction des mots « :1 l'exclusion des bénéfices », à 
certaines interprétations extensives du texte que certains magistrats ont cru 
pouvoir faire en allouant une indemnité même pour les bénéfices que les presta­ 
taires escomptaient si la chose prestée était restée en leur possession, 

4. - DISPOSITIONS PÉNALES. 

li est évident que la plus grande partie des citoyens sont animés ile sentiments 
patriotiques et accepteront de bonne grâce les réquisitions auxquelles il seront 
éventuellement soumis. 
Il faut prévoir toutefois des sanctions : 
a) Pour les actes <le mauvais vouloir, heureusement rares, qui auraient pour 

résultat de nous mettre en état d'infériorité vis-à-vis de l'ennemi; 
h) A l'égard cle ceux qui exerceraient illégalement Ie droit <le réquisition. 
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Les amendes prévues par ln loi de 1887 sont manifestement trop faibles et il a 
été jugé uècessuire d'augmenter sensiblement le taux de ces amendes, ufin de 
prévenir autant que possible tout acte de mauvais vouloir et tout abus. 

te M-inisire de la Défense Nationale, 

RESTENS. 
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Kamer. der Volksvertegenwoordigers~ 

Wetsc.,ntwerp op de Militaire Opeischingen 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Het wetsontwerp, dat ik Je eer heb aan uwe beraadslagingen voor te leggen, 
heeft ten doel de wel van l/111 Augustus 18~7. betreffende de u Inkwartiering 
der op marsch of in knntonuement zijnde troepen, en de militaire verstrekkingen ,, 
bij te werken, nader te verklaren en aan le vullen. 

De wet van 188ï was opgevat in een zeer ruilden gee:;t; van die wet behoudt 
het huidig ont weql den vorm en de beschikkingen. 

Rekening houdend met de oorlogservaring, verwezenlijkt het outwerp, onder 
meel', volgende verbeteringen : 

L - YOORDEELEN UIT .\IILlTAlR OOGPUNT. 

De wet van 1887 vermelde nauwkeurig de opeischingeu, die in oorlogstijd 
mochten gedaan worden. 

De onder art ikcl 4 dezer wet voorziene heschikkinaen ziJ. n onvoldoende srewor- ~ ~ 
den ; zocdra de mohilisatic wordt uilgeroepen, moet het leger, tegen vergoeding, 
al het personeel, de dieren en allerlei materieel kunnen bekomen, noodzakelijk 
om hel aan te vullen en het op oorlogsvoet Le onderhouden. 
El· dient, bovendien, rekening gehouden met zekere omstandigheden. waarin 

een deel van het leger in de noodzakelijkheid kan verkeeren zijn toevlucht tenemen 
tot opeischingen, zooals in oorlogstijd. 

Artikel 6 tier wet van l ~87 sonule de voorwaarden op waaronder deze 
opeischingen mochten ~cdaa11 worden, en artikel ;)5 van liet Koninklijk Besluit. 
ter regeling van de uitvoering der wet, bepaalde nauwkeurig de tijdperken die, 
krachtens artikel 6 der wet, ab oorlogstijd dienden gehouden. 
In den bestaanden toesta ud, hoeft men buitendien tie omstandigheden te voor­ 

zien waarin wij uil tie vert! ragen volgende verplichtingen zouden moeten naleven, 
zekere werken uil meren en maatregelen treilen in verband met 's lands verdedi­ 
ging, of mor alle andere reden van militairen aard. 
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Drze tijdperken, die niet « a priori" l,111111en rn:-tgesl(•/d worden, ï1illet1 in 
ge111Pfll orerlq; bqrnnld worden door de Mini~lers van Ln11d~verdt.·di~i11g· on V3n 
Binnenlanilsclw Z:1ken e11 Yolksgvzondhéid, die de bul'~erlijke en militaire over­ 
heden duur zullen van verwittigPt1. 

Artikel 7 nui het ontwcr]: is i11 dien zin opgesteld, 

2. - \'OOHDEELEN UIT BUHGIŒLIJI( OOGPUNT. 

Het ligl zonneklaar voor de hand, dat de niilituire overheid in uorlogstijd moet 
k11111H·n beschikken over ui hel noodige om het Vaderland zegevierend te verdedi­ 
gen, maar anderzijds mogen de opeischingen het land niet uitputten noch de 
belangen der bijzouderen schaden. 

Onrlerhnvlg ontwerp huldigt deze grondbeginselen. 
Inderdaad; 
1 <) Wat de private nijverheidsiuricht ingrn, mij nm, ertsgroeven, steengroeven, 

enz. betrrtt, waarover hel leger moel kunnen beschikkeu. moes: er w,0 e-u con­ 
llict uitbreken, wordt er bij artikel 4 voorzien dal een Koninklijk Besluit, g·enomen 
op voorsl e l vnn den .\! inister nm Landsve1·dedigin~ en van de op nijverheidsgebied 
bevoegde Mini~Lcrs (Minister van Nijverheid en Arbeid, e,1 Minister· van 0Econo­ 
mische Zaken) de opcischingsrnonv:iarden zal vnststellrn . 

2° Artikel 4 lwnll eene beschikking (lie voor gernlg heeft. de linrgers nid le 
heruoven van h1111ne middelen van bestaan, verwaruiing, slapen en klceren van 
allen aard. 

5,, Artikel (i voorziet dat een Koninklijk Besluit de overheden met opeischings­ 
recht zal nnnduiden , 

Onwettig-1: o peischingen vallen dus niet te vreezen, en ri· worden stralmaat­ 
regelen voorzien voor diegenen, die het opei~cl,ingsrpchl mochten misbruiken. 

4° Er worden maat regelen rnorzie1(orn de rtrgoedingru zood ia mogelijk uit 
le betalen. 

O11del' den vehlrocht is lwt herhaahle malen gebleken dat stolfdijkc oorzaken 
(verwijrlei-ing vnn het kantunnement der eenlu-id , :d\vezig}wid vun den gt mceutc- 

C' i t'.. f: 

am htenaur die moel onl\:111gen. overijld , ert nk rler eenheid 's nuchts, enz] tien 
com mnndnnt erne r re11lteid lieletk11 de voor zijne opei~ehing!n ,n~drnldigcle vrr­ 
goedin~en te vereffenen. Hieruit zi;n ldaehtt"n ff'\'Ol~d, er weid t weemaal li('Uiald, 
euz , Het bleek verkieslijk een etnnmdig gro11dlwl!Îrtsd nan Il• nen«:u. (( ne Mili- 

• 1:. ~ 0:: 

taire Overheid lwp:1:ilt zich er hij een opei~ehiitfshnd le geren n1 l'fll 0111,:rngsl- 
hewi 1· s ar te le\ eren. Di L on t, :rng~t hrwijs wordt door liet ~emeeu te best 11111· overue- 

~ t'... • t, c_T 

zonden aan het Mi11isterie van l.a11d,-n:nledigit1!!, 1h1L de lll'la111!;hehhe11den 
t'.. t ~ 

betaalt ». 
Om de yerelfrning der opeisching en Ic lwsp1wdigen, is het bovendien, 

wenschelijk twee sortcn van upeischingsslareu i11 le vuereu, één voor de gewone 
• t"· t. 

o peischingeu , waarvoor een tarief zal opgcnwakl worden liij een Ier uitvoering 
van artikel 6 der wel gc110111cn Koninklijk Besluit. en éón voor dt· niet getmifoenle 
o peischi ngen. 
Ten slotte, is htl gcpasl alle belali11gsnit:>lcl tif te schaffen voor hel weikloon 

van het opgeëischt werkvolk. rie voerlieden, euz., die niets hebben dan hun dag­ 
huur om le bestaan. 
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Deze loonen worden uitbetaald door de werkgevers 
\V elke ook de getroffen 111aa1 l'egelcn wezen om de vereffening dei· vergoedingen 

t,! bespoedigen, kan het ten slotte nog· µ,ebeu1·en, dat zekere hetuliugcn niet 
geschieden Linnen de voorziene termijnen. De verstrekker moet de gevolgen niet 
drag en der vcrlrng·ing welke de vereffening aldus zou ouderguan. Ook wordt e1· 
voorzien, <lal de wegens militaire opeischingen verschuldigde vergoedingen, 
interest zullen opbrengen Legen den wettelijken burgerlijken rentevoet, met 
ingang van de zevende maand dm· levering ( behalve wnnnccr hel Ministerie van 
Landsverdiging , wegens vijandelijke overrompeling van hel grondgebied, onmo­ 
gelijk met de verstrekkers in betrekking blijven kan). 

3. - BETWISTINGEN. 

De rechtspleging in zake gemeen recht blijft gehandlw.afd aangezien de 
gewone rechters, die het best de plaatselijke toestanden kennen; beter in staat 
schijnen om uitspraak te doen over de l,!eschilleu, dan de bijzondere I echtere, die 
in een vak gewikkeld worden dat hun dikwijls onbekend is. 

Voor de raming der wegens scheepsopeischingen verschuldigde vergoedingen 
(zee- en binnenschepen) en voor de opeist·hingen betreffende de nijverheidsmohi­ 
lisalie (nijverheidsinvichtingen, steengroeven, 111ij11rn, crt~grnevcll, enz.), werd 
hel nochtans noodzakelijk bevonden scheidsrccluertijke commissies i11 te stellen, 
samengesteld uil bevoegde leden, hetzij op scheepvaart, hetzij op nijverheids­ 
gehied; aldus zullen de vergoedingen spoedig vereffend zijn en zal e1· eenheid 
komen in de zienswijze. 

Artikel !t- van onderhavig wetsontwerp werd zóù opgesteld, dat de betwistingen 
worden vermeden, die zijn opgerezen over de toepassing van artikel 4 der wet 
van l 8~i, hetwelk enkel zegde (lat de .Minister van Oorlog mocht opeisehen mits 
ve 1·goed ing. 

Onder haai· artikel 2, zegt de Fransche wet van 311 Juli ·l 8T7, duidelijker dan 
de lekst onzer wel van 188ï, wat Cl' dient verslaan onder vergoeding. Volgens de 
Fransche wet, is het de als waarde der verstrekkingen geldende vergoeding ; er· 
zon, echter, nog.zekere dubbelzinnigheid kunnen blijven, ook bepaalt de voorge­ 
stelde tekst, om den magistraal in staat te stellen het bedrag dei· vergoeding juist 
te bepalen, het oogenblik 1h1t men client te beschouwen om het hctlrng-der vergoe­ 
ding te schatten. Door het hijn)('~en van de woorden << met uitsluiting van 
winst >) stelt de nieuwe tekst een einde aan zekere tekstverklaringen in ruimeren 
zin, die sommige maaistruten hebben sremeend er te mogen aan geven, dooreen 

C... C.J 't..l c__, C:.- 

vergoeding toe le kennen zelfs voor de winsten waarop de verstrekkers vooruit 
rekenden, ware het verstrekte goed in hun bezit geblc\·e11. 

4 - STRAFBEPALINGEN. 

liet is onbetwistbnar, dat de meeste burgers bezield zijn met vnderlandlievende 
gevoelens en w~\Yillig dt opeischingcn zullen aannemen, die hun, desgevallend, 
mochten opgeleg·d worden." 
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Et· dienen nochtans, sll'afmaal1'eg·elen voorzien : 
a) Voor daden rail slechten wil, gelukkig zcldznum , die voor gevolg· zouden 

hebben ons in staat van minderheid le stollen tegenovel' den vijand; 
b) Tegen hen, die hel opoischingsrccbt onwettig uitoefenen. 
De bij de wel van 1887 voorxiene boeten zijn blijkbaar te licht en het werd 

noodzakelijk bevonden het bccl1·ag van die boeten merkelijk te verhoogcu, om alle 
daad van slechten wil en alle misbruik zoovccl mogelijk te voorkomen. 

De Minister van Landsvenlcdiging, 

KESTENS. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOl 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

sua• les 1•équlsHio11111 mlll~alPee-i, 

All,erl, 
HOI DES BELGES, 

A tous, présents et 11 venir. Salut: 

Sur la proposition de Notre Hinis­ 
tre de la Défense Nationale, 

Le projet de loi dont la teneur suit, 
sera prèsente en Notre Nom aux Cham­ 
bres législa1 ives : 

CHAPITRE PREMIER. 

Des réquisitions en temps de paix. 

A11ncLH PRl-:MrnR. 

En temps de paix, lorsque les trou­ 
pes en marche 011 en cantonnement ne 
peuvent être logées dans les bâtiment s 
affectés au casernement, les habitants 
sont tenus de pourvoir au logement 
avec ou sans nourriture des officiers, 
sous-officiers, soldats et animaux de 
l'armée, et des civils qu'elle emploie. 

Les communes devront fournir : 
f • Les locaux avec ameublements 

nécessaires aux repas des officiers, 

\VETSONTWEHP 

Alllerl, 
UOi\'l~G DEil HELGE~, 

.I au allen, tcgenll'oordigcn en toelto­ 
menden, lleil : 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Landsverdediging, 

,v;J lŒBBE:\" BESl.01'EX EX \Vu BESLL"'l'l'EN : 

Het wetsontwerp waan an de inhoud­ 
volgt, zal in Onzen Naam bij de Wet­ 
geveude Kamers ingediend worden J 

EERSTE HOOF'DSTUK. 

Opeischingen in vredestijd. 

AnTIIŒL Elm. 

In vredestijd, wanneer tie op marseh 
zijnde of in kantonnement liggende 
troepen geen onders omeu kunnen 
krijgen in de kazernegebouwen, zijn 
de inwoners er toe gehouden te voor­ 
zien in de huisvesting, met of zonder 
voeding, van de officieren, onderolli­ 
eieren, soldaten en dieren van het 

_, leger, en van de burgers die ce werk­ 
zaam bij zijn. 

De gemeenten moeten bezorgen : 
l" De lokalen met de meubelen 

noo<lig voor de eetmalen der officieren, 
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ainsi qu'aux cuisines des officiers cl 
de la troupe. 

2° Les locaux nécessnires aux Lm­ 
réaux des Elals-.\'lnjo1·s, des chefs de 
corps el de service el aux corps de 
garde ainsi que les salles de détention. 

3° Les terrains nécessai res pou l' 
parquer Ic matériel accompagnant les 
troupes. 

Ces trois dernières fou mit II res ne 
donneront lieu il aucune indeumité !-Î 

les locaux et terrains dont il s'agit 
sont propriétés couunuuaies, provin­ 
ciales ou <le l'Etat. 

ART. 2. 

Sont assimilés aux troupes en 
marche : 

1° Les miliciens dirigés sur les 
coq>s et services pour èt re remis à 
l'autorité militaire; 

•• 2° Les militaires isolés munis d'un 
ordre <le marche 011 d'un ordre de 
mutation; 

5° Les hommes qui se rendent en 
congé illimité ou qui rentrent sous les 
drapeaux; 
/~o Les trou pes dont le concours a 

été réclamé pour effectuer des travaux 
d'intérêt gétléral en cas de sinistre 
ou d'uccident (ineendie, inondation, 
etc.). Le Commandunt de ces truu pes 
a également sous sa responsabilité le 
droit de réquisitionner sur place, en 
cas d'urgence, les outils, les matériaux 
el les auxiliaires nécessaires à l'accom­ 
plissement de sa mission; 

5° Les reconnaissauees d'officiers de 
toute espèce prescrites par décision 
ministérielle. 

ART. 5. 

En cas de manœuvres d'ensemble, 

li ) 

evenals voor (le keu kens voor de clllcic­ 
ren en voor den troep. 

2° De lokalen noodig voor de bu­ 
reelcn del' staven, korps- cn divnstover­ 
sten en voor rle wacht- en opsluitings­ 
zalen. 

5° De terreinen noodig om het ma­ 
terieel te parkccrcn dat de troepen 
meevoeren. 

Deze drie laatste verst rekkiugeu 
gc\-c11 geen aanleiding tol ,·c1·goedi11g 
wanneer th• terreinen of de lokalen, 
waarvuu sprake, gemceute-, provincie­ 
uf Staatseigendom zijn. 

AR·r. 2. 

Worden met de op mnrsch zijnde 
troepen gelijkgesteld : 

-l O De miliciens, die naar de korp­ 
sen en diensten afreizen om aan de 
militaire overheid oversreleverd le wor­ t> 
den; 

2° De militairen, die alleen reizen 
met een marsch- of overplaatsingor­ 
der; 

3° De mannen, die naar huis gaan 
met onbepaald verlof, of die terug 
binnenkomen ; 

,i." De troepen, wiet· medewerking 
wordt gevraagd voor werken van alge­ 
meen belang, in geval van ramp of 
ongeluk (brand, overstrooming , enz.), 
De commandant dezer troepen heeft 
ook, onder eigen verantwoordelijkheid, 
het recht om, in geval van hoogdrin­ 
gendheid, ter plaatse zelf, het gereed­ 
schap, de materialen en de hel pers op 
te eischen, noodig tot het vervullen 
zijner opdracht; 

5° De officiersverkenningen van 
allen aard, die bij ministerieel besluit 
worden voorgeschreven. 

A. ~. 

In geval van groote manœuvres, kan 
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Ic Ministre de ta fü!f cnsc Nationale 
peul requérir, moyennant indemuité, 
l'occupation ; 

1° Des terrains libres de cultures 
nécessaires aux opératicns et aux con­ 
centrations des troupes; 

2° Des hátuueuts 11011 occupés, ou 
qui peuvent ètru vidés sans grnnd 
i neon vóu ient, pou van l servir de 111aga­ 
sins, d'écuries, d'abris ou ètre affectés 
ù d'autres usages militaires. 

CHAPITH.E II. 

Des réquisitions en temps de guerre. 

Am·. 4. 

a) En cas de mobilisation de l'ai·­ 
mée, le Mini~lt'e de la Dèfense Nnrio­ 
nale peut, inrlèpeudanuuent de ce qui 
précède, rt:1111{•1·i1·. moyennant iurlem­ 
nité représentative de la valeur des 
prestations au moment tie la rèquisi- 
1.ion, le personuel, les animaux et le 
matériel de Ioule espèce, nécessaires 
pour compléter l'année et pom l'en­ 
tretenir sul' pied de guerre, notam - 
ment : médecins, ingénieurs. pharma­ 
ciens, vètéiiuuires, conduetcnrs, pi­ 
lotes de rivières, ehnulfeurs d'automo­ 
biles ouvriers et ouvrières de toute 
caLègoric, chevaux, chiens, mulets, 
pigeons hélait ~ ' , 
meuts , locaux, 
ex ploitations de 

etc.. terrains, kiti­ 
ètnblissements et 

tout genre (indus- 
triols, conuuerciuux et. ni:;ricoles), 
arec 011 sans personnel et u11tilfoge; 
tous moyens de transport, éventuelle­ 
ment avec personnel et chargement, 
machines, 0111.ils el moyens de trac­ 
lion de toute espèce, médicaments ou 
autres moyens sanitaires, ainsi qne le 
traitement ties malades el blessés chez 
l'habitant jusqu'u ce qu'il soit possible 
de les évacuer sur une formation sani- 

de Minislel' van Landsvenlcdiging, 
mils scluulevergoeding, iubeslngue­ 
mina upeischcn : 

<• 

f u Van den lccgcn grond noodig 
voor de verrichtiugeu en desamentrek­ 
kingcn der Irocpcn ; 

~
0 Van de niet betrokken gebou­ 

wen, or die, zon del' groot ongemak, 
kunnen lccggc111nakt worden, om le 
dieuou lol niag-azijncn, stallingen, 
schuilplaatsen of tol ander militaire 
dock-inden. 

HOOF DST UK II. 

Opeischingen. in oorlogstijd. 

AnT. /~. 

a) In geval van mobilisatie van het 
leger, kan de J(inistc1· van Landsverde­ 
diging opeischen, buiten en behalve 
hel hoogerstaaude, mits rechtmatige 
vergoeding op Jen voet der waarde 
van lle verstrekkingen. op 't oogen­ 
blik der opeisching, het personeel, de 
dieren en het materieel van alle slag, 
noodig om het leger voltallig te krij­ 
gen en het op oorlogsvoet in stand le 
honden, namelijk : genecsheeren, in­ 
genieurs, apothekers, veeartsen, voer­ 
! ieden, rivierloodsen, autovoerders, 
allerlei werklieden en wcrkvrouweu, 
paarden, honden, muilezels, duiven, 
vee, enz ., terreinen, gebouwen, loku­ 
leu, allerlei nijverheids-, handels- of 
landbonwinrichtingcu en bedrijven 
met ol zonder personeel en werkge­ 
nel, alle vervoermiddelen, desgeval­ 
lend, met personeel en vracht, machi­ 
nes. allerlei gereedschap en trek mid­ 
delen, geneesmiddelen of andere 
gezondheidsartikels, evenals verzor­ 
iing der zieken en gek westen Lij den 
burger, totdat hel mogelijk is ze naar 
cene militaire of een door het leger aan­ 
genomen gezondheidsinrichting over 
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taire militaire ou :igl'ééc pai· l'armée, 
iuntières premières. denrées, \'Îl'l'CS, 

111oye11s de chauïfni~e, comhusti hles, - ~ 
linge, chuussures , nrmement , èqui pe- 
ruent, appareils de tout geme et de 
Loule spcciul ité, voies nuvigublcs. 
mines, minières, cnrrières. elc., Ic 
tuut pu lil ic 011 pri \'Ó, 

Les rùquisit ions de vines, moyens 
de chnullagc, de eouebuge el de vère­ 
monts de toute espèce sont limitées 
dans les proportions ù dètermiuer pat· 
arrêlù royal, pal' les husoi us usuels dl's 
iutéressós cl des memhres de leur 
Iuuulle huhitant sous leur Loil. 

Dans l('s 111{•111es conditions, il peul 
en 01111·,1, pou1· les besoins de la dé­ 
fense natiunnlc, rcquèrir l 'enq,IDi de 
Loule iuveutiou, 011 s'oppose1· à sa mise 
en application 011 ù sa divulgation. 

b) Les propriétaires des nnimaux et 
objets réquisuionnés pourront, duns le 
cas ou ceux-ci existeraient encore, les 
réclamer après la campagne moyennant 
restitution d'une partie de l'indemnité 
qu'ils auraient éventuellement reçue el 
qui est à déterminer au besoin par 
expertise. 

c) Le ülinisue de la Défense i\atïo­ 
nale peut aussi réquisitionner les che­ 
vaux et mulets, rnali'.:riaux, denrées, 
011Lib, machines, :ipparcils, engins et 
bétail, dont le besoin i nunèdint ne se 
fait pas senrir, mais dont il est utile 
Je eonstituer des réserves 011 de priver 
l'adversaire claus le cas oü il faudrait 
abandonner la zone dans laquelle on 
réquisitionne. 

d) En me de préparer les rèquisi­ 
Lions ù opérer éventuellement, il 
pourra ùt re proc(,iJ,: en temps de paix 
aux travaux de recensement et lk clas­ 
sement de tout le personnel, des ani­ 
maux, des bàti111e11ts et établissements 

Ic hrcngcn, gl'ondsloffen, waren, eet­ 
waren, verwa nui 11gsm irldcleu , IH·:nHl­ 
stollen, linneugoed , schueise Is, wa­ 
pens, uitrusting , toestellen van alle 
slag en nlle specialiteit, vaarwateren, 
mijnen, erts- o[ stceugroeveu , cn1.., dit 
alles openbaar of privant. 

l le upeiselungeu van eetwaren, 
verwarmingsmiddeieu, hcddcgocd en 
klccrstukk cn 1·:111 allen aard worden 
beperkt in hij ecu Koninklijk. Besluit 
le bepalen verhuudiugeu , nunr de ge­ 
wone hehoeüuu der hdanglH:hhenden 
eft der l:unilicleden die bij lien inwo­ 
lll'n. 

ln dezelfde ~evallen en voor de 
< 

behoeltcn vau 's lands l'tnlediging, 
111ag hij boveudien liet gehrnik opei­ 
schon van iedere uitvinding, of zich 
tegen de intoepa-singstelling of de 
ruelu bannuuking cr van verzetten. 

b) De eigenaars der Of)~·eüischte 
/ t_. c:,., 

dieren en voonvcrpcn kunnen dezelve 
na den veldtocht terugeischen, zoo ze 
nog bestaan. mits terngbetnling van 
een deel der vergoeding die zij, desge­ 
vallend, mochten ontvangen hebben 
en welke, desnoods, door een dcskun­ 
digc dient geschat. 

c) De Minister van Landsverdedi­ 
~ing kan ook de paarden en muil­ 
eze!», materialen, waren, het gereed­ 
schap, de machines, toestellen, werk­ 
tuigen en het vee opeischen die niet 
onmiddellijk noodzakelij k b I ij ken, maar 
waarvan hel nuttig is een vooraaad op 
le doen, of er geen le laten voor den 
vijand, ingeval de streek waar de 
opeischingcn geschieden, hem moest 
af gestaan worden. 

d) Om de gebeurlijke opeischingen 
gereed te hebben. kan in vredestijd 
o,·ergeg~an worden ll)t tie optelling 
en de rangschikking van al het per­ 
soneel, de dieren, de landbouw-, han­ 
dels- en nijverheidsgebouwen en in- 
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agricoles> commerciaux et industriels, 
de l'outillage, des .nnchincs, rles 
IllO)'Cns de traction ds Ioule espèce. 
ties mat ières pt'l'lll ières, ,lemérs cl 
objets de toute sorte, 111c11l iouués u11 
littérn u ci-dessus. 

Un arrèté roynl dètcrmineru les con­ 
ditions dans lcsqur-lles ces opérations 
de rcccnsenrcnt rL de elnsscmcnt po11r­ 
ront rcee- oit· leut· exécution 

Iudépendammeut des recensements 
prévus ci-dessus, la déclaration des 
stocks de produits et de matières ré­ 
pondant aux besoins de la Nation et 
existant Ic premier joui· de la mobilisa­ 
tion est obligatoire. Celle déclaration 

< 

se fera conformément aux dispositions 
de l'arrêté royal dont i! est question à 
l'alinéa précédent. 

L'uutoritè militaire est autorisée il 
désigner, dès le temps de paix, les 
usines qui seront rèquisitiouuées en 
temps de mobilisation po11l' les hesoins 
de l'année. 

Les usines ainsi dé::-;ignées seront 
tenues de préparer leur plan de mobi­ 
lisation d'après les directives qui 
seront données pa.t· l'autorité militaire, 
elles auront droit an remboursement 
des frais occasionnés par ces études. 

e) Les ró<[11isitions citées pins haut 
peuvent se f;,ire selon les besoins aussi 
bien en f1)Gati1)11 qu'en propriété. 

Dans le cas 011 l'autorité militaire 
trun-formerait la location Pil réquisi­ 
tion ou eu prnpriélé, Ic montant des 
souunes payées du chef de la location 
sera d{:duit de lindcumi té. 

En cas de ruohilisatiun partielle de 
l'année, Ic Ministre de la Dófense 
J\ationale pe11l ordonner les nièmes 
réquisitions qu'en cas de mobilisation 
totale, après)' avoir été cxpressórnent 
autorisé par le Conseil des Ministres. 

richti neen t", 1 

machines, 
het gereedscha p, de 

u-ekmiddcleu van allen 
nard, gro11<btof'ten, ul lerlei waren en 
\'OiH'Wt!l"fH~11 verruekl onder honger­ 
staand tillera A. 

Een Koninklijk Besluit zul de wijze 
vaststclle» waarnp deze optellingen en 
rangscliikkingcn dienr-n le f!;Cscliiellcn. 

Uuvermimleul de hierboven voor­ 
ziene optellingen, is hel verplichtend 
de vanaf den oei-sten ,h1g der mobili­ 
satie in voorrand zijnde pruducten en 
sloffen aan te geven, waarmee in 
's lands behoeften kan voorzien wor­ 
den. Die aang;ifte moet gerlaan wor- t. C. 

den overeenkomstig de bepalingen 
van het Koninklijk Besluit, wanrvan 
sprake onder voorgaand lid. 

Va11 in vredestijd rnng· de militaire 
overheid de fabrieken aanduiden, die 
bij de mobilisatie, zullen opgeeischt 
worden, voor de behoeften van het 
leger. De aldus aangewezen fabrieken 
111oetc11 111111 mobilisatieplan voorbe­ 
reiden, op grnnd van tie hun door de 
militaire overheid verstrekte ~e0·e- .,, 1' 
vens , zij hebben recht np terugbetn- 
li11g van de onkosten wegc11s die 
studiën. 

e) De hoogerstannde opeischingen 
kunnen volgens de behoeften, zoowel 
in huur als in eigellllom geschieden. 
Moest de militaire overheid lie huur 
veranderen in opeischinu of in ei!!'en- 

[ "- t..T 

dom, dan zou het hedr:1g· der mor de 
huur betaalde of te betalen sommen 
van de veruoediue afgetrokken worden. 

<l C.,I c:_. 

[n gevat van gedeeltelijk mohilisntie 
van het leger, kan de ".\Iinister van 
Landsverdediging dezelfde opeischin- 
gen als mor de ceheele mobil isatie " veorschrij ven, 11n daartoe uitdruk ke- 
lij k le zijn gernnchtigd door den ~li~ 
nisterraad. 
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lln arrêté royal pris sur la proposi­ 
tion des Ministres de lu Défense Natio­ 
nale, tic l'Industrie. <lu Travail cl de 
la Prévoyance Sociale cl des Affai1·es 
Jtco11omiques dètermiuern les condi­ 
tions de la réquisition des établisse­ 
ments industriels privés, iles mines, 
minières et carrières. 

En ce qui concerne les bateaux 
d'intér-îc111· et embarcntious, la rèqui­ 
sitiou peul être elrPclu{ie au nom du 
Ministre de la Défense Nationale ou du 
Ministre tics Chemins de fer, Mariuc, 
Postes et Télégl'nphes suivant les 
modalités qui seront déterminées par 
arrêté royal. 

AnT. G. 

Un arrêté royal déterminera : 

i0 Les autorités ayant choit de ré­ 
quisition; 

2° Le taux des indemnités pour les 
réquisitions prévues il l'article 1°'; 

5° Le barème des réquisitions 
usuelles, notamment : logement arec 
ou sans nou ni L11re, vivres, tien rées, 
fourragères, corn b11sli bles, ma tières 
g1·asses, essences el huiles, voitures et 
harnais, anuunu x , engins volants, ba­ 
teaux d'intérieur, autos. motos, vélos, 
indemnités et salaires rlu personnel. 

ART. 7. 

Sont assimilées au temps de guerre, 
les époques où les troupes sont mises 
en marche, concentrées ou cantonnées 
pour veiller :1 la sécurité extérieure du 
pa)'S, à l'accomplissement de ses obli­ 
gations résultant des traités ou au 
maintien de l'ordre et à l'exécution ties 
lois. 

Ain. tL 

Een Koninklijk Besluit. genomrn 
op voors lel <let· Min isters van Lands­ 
verder! igî ng, Yan Nijverheid, Arhcitl 
en Maalscha1> pelijke Voorzorg' en van 
OEconolllischc Zaken, zal de voorwaar­ 
den bepalen ter opeisching van pri­ 
vate nijverheidslurich tiugeu, mijnen, 
erts- of si een groe\'Cn. 

Wat de schepen en vaartuigen voor 
de binncnwnters betreft, kan ile 
opcischiug geschieden uil naam van 
den Ministel' van Landsverdediging of 
van den Minister van Spoorwegen. 
Zeewezen, Posterijen en Telegrafen, 
volgens liij Koninklijk Besluit le bepa­ 
len modaliteiten. 

ART. G. 

Een Koninklijk Ilesluit zal be­ 
palen : 

-l O D001· "elke overheden de op­ 
eischiugeu mogen gedaan wordeu : 

2° Het bedrag der vergoedingen 
moi· tie onder artikel l voorziene 
opeischingen; 
5° De prijstabel der gewone op­ 

eischiugen, te weten : ink wartiering 
met of zonder kost, eetwaren, voeder, 
brandstoffen, vette sloffen, benzine en 
olie, voertuigen en paardetuig, dieren, 
vliegtoestellen, binnenvaartschepen, 
auto's, rijwielen, vergoedingen en 
werkloonen van het personeel. 

ART.7. 

Staat met oorlogstijd gelî.ik, de tijd 
wanneer de troepen op marsch zijn, 
samengetrokken worden or gekan­ 
tonnecrd ligscn om le waken over 
•~ lands veiligheid op de grenzen, het 
vervullen zijner verplichtingen krach­ 
tens de verdragen, de handhaving der 
orde en de uitvoerine- der wellen. Die 
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Ces époques se1·011t tléte1·mi11éC's de 
commun uecord pal' les Ministres de 
l'Intérieur et de l'lfygiènc el de la 
Dél'l'nsc Nntio.mlo, q111 Pil uvertironl, 
en temps utile, les autorités civiles et 
militaires. 

CHAPITRE III. 

Des exemptions 
en matière de rêquisition. 

ART. 8. 

Ne peuvent ètre requis : 

A. - Chevaux et mulets. 
1° Les chevaux nppartennnt au chef 

de l'Êtat et au personnel des lùg-ations 
étrangères, amies ou neutres; 

omstaruligheden worden, in gemeen 
overleg, bepaald door de M iuisters van 
Hi nnenlundsehc Zakcn en Volk~gcz.ond­ 
heul en v:111 Lantl,vcnlc1liging, die de 
hurgcl'lijkcen militaire overheden daar 
te gepa~lcn tijde "an verwittigen. 

HOOFDSTUK III. 

Ontheffingen in zake opeisching. 

Au-r. 8. 

2° Les chevaux de fonctionnaires, 
si ceux-ci sont tenus d'en être pounus 
pom· leur service; 

5° Les chevaux Je selle n'ayant pas 
4 ans accomplis ; 

4° Les chevaux tie trait n'ayant pas 
3 ans accom plis , 

5° Les chevaux entiers spéciale­ 
ment employés à la reproduction; 

6° Les juments en état de gestation 
constatée ou suitées ; 

Les chevaux compris dans les 3°, 4°. 
f:i" et (3° ci-dessus ne peuvent pas être 
requis pom· les besoins immédiats an 
moment de la urohilisat ion, mais pom­ 
ront être requis pour constituer, dans 
la suite, les dépôts de remonte; 

7'i Les chevaux. et les mulet« indis­ 
pensables pom· assurer Ic service des 
ndministrations publiques; 

8° Les chevaux des médecins 011 des 
vétérinaires, nèeessaires i1 leurs dêpla- Î 
céments personnels pou1· l'exercice <le 1 
leur profession à moins que ces méde- 1 
eins et vètérinaires ne soient prop iié­ 
taires d'une voiture automobile ou 
d'une motocyclette non réquisitionnée. ~ 

Mogen niet opgcëischt worden : 

A.. - Paarden en muilezels. 

·1° De paarden, die toebehoorcn aan 
het Staatshoofd en aan het personeel 
der vreemde, bevriende of neutrale 
legaties; 

2° De paarden der ambtenaars, 
wanneer deze laatsten ze behoeven 
voor hunnen dienst; 

5° De zadel paarden die geen volle 
4 jaar· oud zijn ; 

4° De trek puurden die geen volle 
3 jaar oud zijn ; 
ti° De hengsten die bijzonder dienen 

tot de voorueling , 
Ô" De stellig drachtige mei-ries, of 

die met een veulen; 
De paarden begrepen onder de 5", 

4°, 5° en 6° hierboven mogen niet op­ 
geëi~cht worden voor de onmiddellijke 
hehoellcn op 'L oogenhlik der mobili­ 
salie, maat· wel 0111 later remonte­ 
depots le vormen: 

7° De paarden en de muilezels die 
niet kunnen gerni~t worden voor de 
behoeften der open bare besturen ; 
8° De paarden tier geneesheeren of 

veeartsen, welke hun noodzakelijk zijn 
voor hunne eigene verplaatsingen, om 
hun ambt uil te oefenen, tenware deze 
genecsheel'en of veeartsen een niet 
opgci\ischte automobiel, of motorrij­ 
wiel bezaten. 
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13. -- Vé!tic1dcs. 

·1° Les voitures nutoruohiles appar­ 
tenant nu chef de l'Etut cl nu personnel 
des lógations ólrangèrcs, amies ou 

<. " 

neutres; 
2° l.es voiuu'es-voyageurs, les mnto­ 

cyclcues (a ree 011 sans side-car} 
appartcn:rnl aux médceins Ott aux 
vótérinaires et nécessaires ù leurs dé­ 
placements personnels pour l'exercice 
de leur profession, fi moins qu'ils ne 
possèdent 1111 cheval non réquisi­ 
tionné, 

En tons cas, les médecins et vétéri­ 
naires ne peuvent g:ll'(ler de droit qu'un 
seul tnO)'Cll de locomotion (voiture 
avec cheval, voiture automobile, moto­ 
cycleue avec on sans side-car); 

5" Les voilures affectées au service 
des hôpitaux; 

4° Les voitures indispensables :111 

ravitaillement de la population dans 
les communes distantes de plus de 
·IJ kilomètres d\! toute station de che­ 
min de for 011 de chemin de fel' vicinal; 

5° l.es voilures indispensables au 
service des admiuistrations publiques; 

6" Les voitures spéciales (pompiers. 
corbillards, ctc.), 

7u Les voitures-voyageurs mises 
par l'Etat à la disposition des autorités 
civiles et indispensables à l'exercice 
tie leun; fonctions; 

8° Les motocyclettes des services 
<le la police locale. 

ART. 9. 

Il ne sera point logé de troupes : 
-1" Dans les maisons (non compris 

les dépendaces écuries aransres re- ' ' V D · , 
mises, et c.) oit il se trouve soit une 
femme en couches, soit des perounes 
atteintes de maladies graves 011 conta­ 
gieuses, soit le corps d'une personne 
décédée; 

B. - Vocl'tuigeu. 

i" De automobielen die toehooren 
aan hel Stnatshonld en aan het perso­ 
neel der vreemde, bevriende of nen­ 
trale legaties; 
2° De reisrij tuigen, motorrijwielen 

(met en zonder side-car), eigendom dPr 
geneeshecl'en of veeartsen, welke hun 
noorlzak clijk zijn voor hunne eigene 
\'eqllaalsingen om hun umbt uit Le 
oefenen tenware zij een niet opgeéischt 
paard bezaten. 

ne geneesheeren en veeartsen mo­ 
gen, in alle geval, maar één vervoer­ 
middel honden (rijtuig met paard, 
au touiobiel, motorrijwiel 111et ot zonder 
side-car) ; 

3~ De rijtuigen voor den dienst der 
hospitalen : 

4u De rijtuigen die niet kunnen ge­ 
ruist worden voor de bevoorrading der 
bevolking, in tie gemeenten die meet· 
dan Ui kilometer atliggen van alle 
spoorweg- of buurtspeorwegstatie: 

5° De rijtuigen die onmisbaar zjn 
voor den tl ienst der openbare besturen; 

6'' De bijzondere rijtuigen (pom­ 
piers, lijkwagens, enz ); 
i0 ne reisrijiuigen die door den 

Staat ter beschikking- der burgerlijke 
overheden zijn gesteld en onmisbaar 
zijn lol het uitoefenen vau hun ambt ; 
8-· De motorrijwielen voor de dien­ 

sten der plaatselijke politie. 

ART. 9. 

Er mogen geene troepen liggen : 
1° In tie huizen (bijgebouwen, stal­ 

lingen, schuren, wagenhuizen, enz., 
niet inbegrepen] waar liggen, hetzij 
eene kraamvrouw, hetzij personen aan­ 
getast door zware of besmettelijke 
ziekten hetzij een lij k · ' ' ' 
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2° Dans les maisons mal famées 011 

de prostitution publique; 
3" Dans les hût iuu-nts réservés it 

l'hospitnlisnlion des blessés, pour nu­ 
tant que I'autoritè militnirc les eousi­ 
dèrc comme ambulances 011 iutlrure­ 
ries annexes; 

4° Chez les incligenls secourus p:u· 
les bureaux de hieulaisnnce: 

t? Dans les couvents de religieuses 
soumises ü la clôture, non compris les 
dépendances. 

Les personnes tombant sous l'np • 
plication des 1° et 2'' ci-dessus, sont 
tenues de fournir la prestation en nature 
ailleurs que dans leur domicile, it dé­ 
faut de quoi il y sera pourvu à leurs 
frais pat· les soins des collèges des 
bonrgmestre et échevins. 

CHAPITRE IV. 

De la forme des réquisitions 

ART. H). 

Des ordres (le réq II isi lions sont 
adressés par l'autorité requèrnntc au 
Collège des bourgmestre et échevins. 
lis sont donnés par écrit, datés avec 
indication de l'heure el signés (la si- " . 
gnalnre est suivie d11 nom écrit lisible- 
nient et de la fonction de l'autorité 
requérante). 

Ils indiquent l'espèce et la quantité 
des prestations imposées, l'heure de 
la réquisition et, autant que possible, 
l'époque de la livraison. 

Le collège des bourgmestre et èche­ 
vins répartit les rèquisitions et en 
assure dans tous les cas, le recouvre­ 
ment complet. 

L'autorité requéraute délivre reçu 
des prestations fournies. 

2" In de slecht befnnmde huizen en 
in de openbare ontucht huizen ; 

5° In de gebouwen voorbehouden 
voor de gekwelsle11, i11 zoovcr de mili­ 
taire overheid ze als veldhospitalen of 
hijziekcuhuizcu beschouwt: 

/4." Bij de door lioldadigheidsburcelcn 
gehol peu behoeftigen; 

;';
0 ln de nonnenkloosters onderwor­ 

pcn nau de opsluiting, behalve de 
bijgebouwen. 

De onder toepassing van hooger­ 
slaande '1 ° en 2° va! lende personen 
dienen de verstrekking in nat urn elders 
te leveren dan in hunne woning, zoo­ 
niet wordt daarin voorzien op hunne 
kosten, door toedoen der Colleges van 
Burgemeester en Schepenen. 

HOOFDSTUK IV. 

Opeischingswijze. 

AnT. 10. 

He opeischingsbevelen worden door 
de opeischende overheid tot het Col­ 
leae van B11r• •. emeester en Schepenen C V 

gericht. Zij worden schriftelijk inge- 
diend, met opgave van datum en uur 
en zijn orulerteekend (achter de hand­ 
teckening moeten duidelijk naam en 
ambt der opeischende overheid geschre­ 
ven staan). 

Zij vermelden soort en hoeveelheid 
der O!l0·ele•Y(le verstrekkinzen het uur n ri " i 

der opeisching en, zooveel mogelijk, 
het tijds Lip rler levering. 

Hel College vau Burgemeester en 
Schepenen verdeelt de opeischiugen 
en verzekert cr in al de gcvnllen, de 
voltallige invor.lering van. 

De opeischende overheid geeft een 
ontvangstbewijs voor de geleverde ver­ 
strekkingen. 
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A,rr. ll. 

Si Ic Collège des bourgmestre et 
échevins, dù mcnt ruis en demeure, ne 
sntisfnit pas mix róquisit ions qui lui 
sont faites, 011 en cas (l'111·gt~11ce, l'au­ 
torité mi lilnire n le .lroit do se pt'ocurer 
les pres lat ions qui lui ,;o11L nécessaires 
en SC s111JstiL11a11l il l',wtorité couunu­ 
nale. Duns cc cas, les ordres Cl reçus de 
réquisition sont remis directement aux 
prestataires cl si ceux-ci sont absents 
sont transmis par h~ requèrnnl au i\li­ 
nistre t:e la Dót'cose Nationale. 

,\ ur. ·l ·I. 

An'l'. -12. 

Les réquisitions relatives aux res­ 
sources en personnel el en matériel 
dont disposent les administrations ou 
compagnies des chemins de for, 
postes, tèlégraplics, téléphones et 
T. S. F., d'aérunautique (publique 011 

privée}, chemins de fer vicinaux, tram­ 
ways, et tontes sociétés de Irausp ort 
en commun, travaux pu blies cl mines, 
sont adressées aux chefs de service. 

AnT. 15. 

Les réquisitions sont adressècs dirrc­ 
toment aux propriètaires ou aux per­ 
sonnes responsables lorsqu'il s'agit de 
prestations qui, par leur situation spé­ 
ciale ne ressortissent pas de l'autorité 
cornmnnalc de la com1111111e sm· ie ter­ 
riloir(de laquei le elles se trouvent. 
Dans celle cal{>gorie sont classés: 

a) Les bateaux cl embarcations, les 
chargements de bateaux en cours de 
transport (réquisitiou ù adresser au 
batelier); 

GL'Cf'L hel College van Burgcmt!Cslc'l' 
en Schepen, dat11·lœ behoorlijk uun­ 
,,.ru1nn11(I ccen "'l'\'ol"' aan rle 01>- t- ., ~ ~ n 
eischiugen die van hc111 ~·e1·1)1'dP1·d 

worden. of i11 gcY:il vau hoogdl'ingend­ 
heid, dan heeft de militaire overheid 
hel rccltl op te treden in de plants dct' 
gPn~centcoverhcid, cH11 zich de noodig e 
vcrstrckkiuaen aan te schaf leu . 111 dit ,. 
g-ev:il worden de opcisehi11gsbcvden 
e11 onlva11gstbcwijzen rechtstreeks af­ 
gegeven aan de verstrekkers. Zijn deze 
laatsten afwezig, dan worden zij door 
<leu opeischer den Minisrcr van Lands­ 
verdediging toegestuurd. 

Anr. ·12. 

Voor al de opeischiugeu betreffende 
de middelen aan personeel en mate­ 
rieel, waarover de besturen of maat­ 
schappijen van s poorwegeu, poste­ 
rijen, telegrafen, telefonen en draad­ 
looze telegrafie, van luchtvaart (open­ 
bare of private), buurtspoorwegen, 
tramwegen en alle maat-chap pijcn 
voor gemeenschappelijk vervoer, open­ 
bare werken en mijnen, beschikken, 
wendt men zich lot de dienstoversten. 

ART. f5. 

De opcischingen worden recht­ 
streeks gericht aan de eigenaars, of 
aan tic verantwoordelijke personen, 
wanneer het verstrekkingen betreft, 
die, wegens hunnen hijzonderen aard, 
niet binnen tic bevoegdheid vallen van 
de gemeenteoverheid der gemeente 
waar zij zich bevinden. In deze cate­ 
gorie worden gerangschikt : 

a) De schepen en vaartuigen, de 
onderwcge zijnde scheepsladingen (de 
opeisehing wordt nu den schipper 
gevorderd) ; 



xr ) [ lV 47. ] 

h) Les ehnrgcments en cours de 
transport par cheuiin de let· (ré1p1isi~ 
lion i, adresser au clic!' de train): 

c Les marchand ises se trouvan L 
dans les magasins des stations de che­ 
mins de fer (réquisition it adresser au 
chef de station); 

d) Les marchandises entreposées 
dans un entrepôt de douane pu hlic ou 
privé (réquisition à adresser à la per­ 
sonne préposée ù la garde de l'entre­ 
pôt); 

e) Les marchandises en cours tie 
transport ù l'intérieur d'une commune 
et dont le convoyeur ne pent pas im­ 
médiatement désigner et foire con­ 
naître le propriètaire (réquisition à 
adresser au convoyeur); 
() Les véhicules automobiles, en 

l'absence du propriétaire (réquisition 
à adresser au garngiste on au chauf­ 
feur). 

Néanmoins pour les réquisitions 
spécifiées ci dessus, l'autorité mili­ 
taire requérante fera parvenir immé­ 
diatement au collège des bourgmestre 
et échevins de la commune s111· laquelle 
s'est faite la réquisition, un rapport 
succinct indiquant la date, l'endroit 
et les circonstances des réquisitions, 
l'importance de celles-ci et le ou les 
noms et adresses des propriétaires; ce 
dernier renseignement doit être fourni 
pat· la personne responsable qui a reçu 
l'ordre de réquisition des mains de 
l'autorité requérante. 

Le bourgmestre préviendra d'ur­ 
gence les propriétaires et fe111· deman­ 
dera notification des prix réclamés. 

La réponse du prestataire au hourg­ 
mestre devra être envoyée endéans les 
quarante-huit heures, sauf impossibi­ 
lité absolue. 

l. b) De ouderwege zijnde spoonng­ 
ladiugen (de o peisching wordt van 
den treinoverste gevorderd); 

c) De koopwaren die in ile maga­ 
zijnen der spoorwegstatiên lig·gen (de 
opeisehi11g wordt van den statie­ 
ovei ste gevorde1·d) ; 

d) Dl} in een openbaar of bijzoutlrr 
lol- en stapelhuis opgeslagen koop­ 
waren (de o pcischiug wordt gevonlerd 
van den persoon belast met lie bewa­ 
king over hel stapelhuis); 

e) De ouderwege zijnde koopwaren 
binnen eeue gemeente, en waarvan de 
begeleider niet onmiddellijk den eige­ 
naar kan aanduiden en doen kennen 
(de opeisclung wordt van den bege­ 
leider gevorderd); 
/') De automobielen, bij ontstente­ 

nis van den ei gen aar ( de opeisching 
wordt gevorderd van den houder der 
bergplaats ot van den autovoerder). 

V oot· de hongerstaande opeisehin­ 
gen moet de opeisehende militaire 
overheid, niettemin aan het College 
van Buruemeester en Schepenen der 
gemeente op wier grondgebied de op­ 
eisching geschiedt, onmiddellijk een 
kort verslag doen gewo1·den, met op­ 
gave van datum, plaats en omstandig­ 
heden der opeischingen, de belang­ 
rijkheid et· van en naam of namen en 
adressen der eigenaars: deze laatste 
inlichting moel versterkt worden door 
den verantwoordelijken persoon, die 
hel opeischingsbevel uit handen der 
opeischenile overheid heeft ontvangen. 

De Burgemeester moet lie eigenaars 
zonder uitstel, verwittigen en hun de 
gestelde prijzen vragen. 

Behoudens het ~evaI van volstrekte 
onmogelijkheid, moet het antwoord 
van den verstrekker verzonden worden 
binnen de acht en veertig uren. 
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CHAPITRE V. 1 HOOFDSTUK V. 

De la liquidation des indemnités. 1 Vereffening van de vergoedingen. 

AnT. H. 1 Ain. -1/i. 

Le paiement des indemnités dues 
pou!' réquisitions militaires so fait par 
les soins du Ministre de la Défense 
Nntionale , toutefois, les salaires des 
ouvriers civils rèquisitionnès seront 
payés pa1· ceux qui les emploient. 

Un arrôtè royal fixera les modes de 
paiement des réquisitions, ainsi que les 
formalités i1 remplir par les udrniuis­ 
trntions communales pùul' présenter 
les documents justificatifs destinés à 
permettre au .Ministre de ln Défense 
Nationale d'effectuer les paiements 
dans le plus bref délai. 

ART. HS. 

Les indemnités ducs pour réquisi­ 
tions tarifées par arrêté royal seront 
payées aux intéressés tians les quinze 
jours qui suivent l'accomplissement, 
par les administrations, des formalités 
dont il est question ù I'artiele '14. 

En ce qui concerne les réquisitions 
non tarifées ou en cas de contestations 
sur des réquisitions tarifées, le Mi­ 
nistre de la Défense Nationale fixera 
l'indemnité à accortler ù chacun des 
intéressés et notifiera ses décisions 
au bourgmestre dans un délai maxi­ 
mum de six mois suivant l'accomplis­ 
sement par l'administration commu­ 
nale des formalités dont il est question 
au mèuie article. 

Dans les vingt-quatre heures suivant 
la réception, le bourgmestre les notifie 
administrativement à chacun des inté­ 
ressés ou à leur résidence habituelle. 

De voor militaire opeischingen ver­ 
schuldigtle vergoedin~cn worden ver­ 
ellend dooi· toedoen van den Minister 
van Landsverdediging, de dagloonen 
del' opgeëischte burgerlijke werklieden 
worden, echter, nit betaald door den 
werkgever. 

Een Koninklijk Besluit zal de be­ 
lal ingswijze dei· opeischingen vast­ 
stellen, evenals de door de gemeente­ 
besturen le vervullen plecgvonnen lot 
het indienen der bewijsstukken, om 
den Minister van Landsverdediging in 
slaat le stellen zoo spoedig mogelijk 
te betalen. 

AnT. ,JJ. 

De verschuldigde vergoedingen, 
,·001· bij Koninklijk Besluit getari­ 
teerde opeischingen , worden aan de 
belanghebbenden uitbetaald binnen 
de veertien dagen na het vervullen, 
door de besturen, der pleegvormen 
waarvan sprake onder artikel '14_ 

Wal de niet getnrifeerde opeischin­ 
gen betreft, of in geval van geschil 
over getarileerde opeischingen, be­ 
paalt de Minister van Landsverde­ 
diging de aan ieder der belangheb­ 
benden toe te kennen vergoedingen 
en deelt den burgemeester zijne 
beslissing mede, binnen eenen ter­ 
mijn van ten hoogste zes maanden na 
het vervullen, door de gemeenteover­ 
heid der plecgvormen waarvan sprake 
onder hetzelfde artikel. 

De burgemeester geeft cr, langs 
administratieven weg, binnen <le vier 
en twinlig uren na de ontvangst van 
die beslissing, kennis van aan ieder 
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dernier ressort jusqu'à 2,:'>00 francs 
et en premier ressort il quelque valeur 
que la demande puisse s'élever. 

An·1·. ·! 7. 

Après I'ex piration <111 délai fixé pnr 
Ic quatrième ulinén de l'article ·tt>, le 
bourgmestre dresse l'étal des alloca­ 
tions devenues définitives par l'accep­ 
tation ou Ic silence tics intéressés. 

Il en est de même pom les sommes 
allouées pat· décision judiciaire ou des 
commissions compétentes. 
Le montant des allocations portées 

sur ce tableau est mnndaté collective­ 
ment au nom de la commune pur les 
soins dn Ministre de la Défense Natio­ 
nale. 

Aussitôt après le paiement du man­ 
dat, le Collège des bourgrnesl re et 
échevins est tenu de mandater el le 
receveur communal paye à chaque 
intéressé la somme qui lui revient. 

ART. i8. 

Les contestations an sujet des 
indemnités ainsi que des conditions de 
réquisitions relatives aux voies navi­ 
gables seront soumises ù une commis­ 
sion spéciale composée ainsi qu'il est 
dit ù l'article 20, 

ÀRT. t9. 

En ce qui concerne les rèqnisitions 
relatives aux établissements indus­ 
triels, aux mines, minières et car­ 
rières, prévues par la présente loi; les 
indemnités auxquelles donnent lieu 
les prestations sont évaluées p:1r des 

in laatsten aanleg bevoegd voor de 
gcschille:n tot '2,f>0O frank en, in eer­ 
sten aanleg, voor elken hoogeren 
eisch, 

Am'. -17. 

Na verloop van den termijn, he - 
paald hij hel vierde lid van artikel H>, 
muak t de hurgeineester den staat op 
der sommen die onwcderroepelijk toe­ 
gewezen bi ij ven door de aanvaarding 
of hel stilzwijgen der belanghebben­ 
den. 

Hetzelfde geldt voor de sommen 
toegekend hij rechterlijke beslissing 
of door de bevoegde commissies. 

Het bedrag der op deze lijst ge­ 
brachte uitkeeringen wordt, door toe­ 
doen van den Minister van Landsver­ 
dediging, op naam vnn de gemeente in 
één enkel mandaat omgezet. 

Onmiddellijk na de betaling van 
het mandaat, is hel College van Burge­ 
meester en Schepenen er toe gehou­ 
den te mandateeren en betaalt de ge­ 
meenteontvanger aan iederen helang­ 
hebbende ile som die hem toekomt. 

Ain. ·18. 

De geschillen nopens de vergoe­ 
dingen en de opcischingsvoorwaarden, 
aangaande de bevaarbare wateren wor­ 
den voorgelegd aan eene bijzondere 
Commissie, waarvan tie samenstelling 
onder arti kcl 20 opgege,·eu staat. 

Aur , ·19. 

Wat de bij de onderhavige wet 
voorziene opeischingen betreft, aan­ 
gaande nijverheidsinrichtingen, mij­ 
nen, ertsgroeven en steengroeven, wor­ 
den tie vergoedingen waartoe de ver­ 
strekkingen aanleiding geven, gescha 
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Dans le délai de quinze jours, /1 
partir de celte notillcation, ceux-ci 
doivent faire connaitre au bourgmestre 
s'ils acceptent ou refusent l'allocation 
qui leur est foi Le. Faute pat· eux d'avoir 
fuit connaître leur refus duns cc délai, 
les allocations sont considérées connue 
définitives. 

Le relus sera motivé et indiquera la 
somme réclamée. Le boul'g•.uest1·e eu 
donne acte à l'intéressé si celui ci Ic 
demande et transmet le refus :1u j 11ge 
de paix du canton 011 à la Commission 
arbitrale compétente, en vertu ties 
articles ,ts et suivants de la présente 
loi, qui donne connaissance :i l'auto­ 
rité militaire d11 motif de ce refus el de 
lu somme réclamée et envoie tie sim­ 
ples avertissements sans frais à com­ 
parnitre po11r une <laie aussi prochaine 
que possible ù l'autorité militaire et 
au réclamant. 

Les indemnités dues pour réquisi­ 
tions militaires produiront intérêt au 
taux légal oivrl ~1 com pler de l'expira­ 
lion Ju sixième mois de la fourniture. 
S'il s';1git de ,lornuwge. Ic dt'lai de 
six mois courra il dater du jour de la 
rédaction du procès-verbal de cons!a­ 
tation dont il est question i, l'ar­ 
ticle 25. 

Ce délai est suspendu tout que, par 
suite de l'invasion du territoire p~1· 
l'ennemi, il n'est pas possible au 
~linistre de la Défense Nationale tic se 
tenir en relation avec les intéressés. 

ART. 16. 

Saul' ce qui est dit aux articles ·18 
et suivants d,· la présente loi, le juge 
de paix connaît de la conle:-;lalion en 

dei· belanhebbendcn or aan hunne 
gewone verblijfplaats. 

Deze lantsten moeten, binnen de 
veertien dageu, te rekenen van die 
kennisgeving. den burgemeester laten 
weten o( zij de hun aangeboden som 
aauvaardeu o! weigeren, Bijaldien zij 
nalaten binnen dieu tijd van hunne 
weigering kennis te geven, blijven de 
toegekende sommen als vast be­ 
schon wd. 

De beweegredenen dei· weigering 
en de geHaagde som dienen opgege­ 
ven. Bijaldien de helangheb bende 
zulks verlangt, geeft de burgemeester 
hem daarvan akte en stuurt hij de 
weisrerirur door aan den vrederechter 

l) " 
van het kanton, of aan de bevoegde 
scheidsrechterlijke commissie, krach­ 
tens artikelen -18 e11 volgende van 
onderhavige wet, die cr de militaire 
overheid kennis van geeft, evenals van 
de geëischte som, en den eiseher een­ 
vo11tligc kostelooze waarschuwingen 
stuurt om zoohaust mogelijk te ver­ 
schijnen. 

De vergoedingen voor militaire op­ 
eischiugen brengen lien burgerlijken 
wettiaen interest op met insane 

'-' ' t, "' 
, an de zevende maand der levering. 
Geldt het eene schade, dan hegint de 
termijn van zes maanden le loepen den 
dag waarop het pruces-verbanl van 
bevinding, waarvan sprake onder arti­ 
kel 25, werd opgc111aakt. 

Deze termijn blijft geschorst zoo­ 
laug het 1'li11islcrie van Landsvenledi­ 
'-'Ïn<>· lei: srcvolze der »verweldiaine o v• n b tl è:> 
van het gruudgebietl dool' den vijand, 
onmogelijk met de belanghebbenden 
in betrekking blijven kan. 

Ain-. 16. 

Uilgezondenl hetgeen gezegd 1s 
onder nrtikelen t 8 en volgende van 
onderhavige wet, is de vrederechter 
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commissions composées ninsi qu'i] est 
dil ù l'article 20. 

An'r. 20. 

ll est établi annucl leurent 1111c 011 

plusieurs conuuissious arbitrales pon1· 
l'évaluation des indcmnitós ducs pour 
les réquisitions visées par les arti­ 
cles '18 el I Y ci-dessus. 

Ces commissions stal ucnt en der­ 
nier ressort jusqu'à la valeur de cinq 
mille francs el ~n premier ressort. ù 
quelque valeur que la demande puisse 
s'élever. 

La commission instit uée par l'ar­ 
ticle ·18 est composée cl'1111 président 
désigné pa1· le Minist1·e de la Justice, 
d'un fonctionnaire désigné par le 
Ministre tics Chemins de Fer, Marine, 
Postes et Télégru phes, d'un membre 
militaire et de deux. membres choisis 
en dehors de l'Adminisuntion par le 
Minisll'e de la Défense Nationale. 

La Commission instituée par l'ar­ 
ticle -19 est composée d'un président 
désigné par le Ministl'e lie la Justice, 
de cieux fonctionnaires désignés res­ 
pectivement par [e Ministre de l'In­ 
dustrie, du Travail el de ln Prévoyance 
Sociale, el le Minislre des Aflaircs 
Economiques, d'un membre militaire 
et d'un membre choisi en dehors de 
I'administration désigné pat· le ~li­ 
nistre de la Défense Nationale. 

ART. 2·1. 

L'appel des décisions rendues lla1· 
les Commissions est porté devant la 
Cour d'appel du res-ort du siège de la 
Commission arbitrale endéans les trois 
mois de la notification Jç la décision. 

door Commissies waarvan de samen­ 
stelling onder artikel 20 opgi:gcven 
slaat. 

Ain. ~O. 

Jnurlijks worden Cl' één of meer 
scheidsrechterlijke Comm issics aan ge. 
steld om de verschuldigde vergoed in­ 
gen voor de bij hoogerstaande artike­ 
len 18 en ·l 9 bedeelde opeischingcn te 
schallen. 

Deze Commissies beslissen in laat­ 
sten aanll'g lol de wuarrle van vijf 
duizend frank en, in eersten aanleg, 
hoe hoog de eisch ook reikt. 

De bij artikel -18 ingestelde commis­ 
sie bestaat uit oenen voorzitter aange­ 
steld dool' den Minister van Justitie, 
eenen ambtenaar aangesteld door het 
Ministerie van Spoorwegen, Zee­ 
wezen, Posterijen en Telegrafen, een 
militair lid, en twee leden gekozen 
bui ten het beheer, door den Min is let· 
van Landsverdediging. 

De bij arti kei ·I 9 aangestelde com - 
missie beslaat nit eonen voorz itter, 
benoemd door den ~linisler van Jus­ 
titie, twee ambtenaars onderscheiden­ 
lijk aangesteld door den i\linisle1· van 
Nijverheid, Arbeid en Maatschappe­ 
lijke voorzorg en den ~linister van 
OEco11omische Zaken, een militair lid 
en een lid, gekozen buiten het beheer, 
aangesteltl door den Minister van 
Landsverdediging. 

ART. 21. 

Het beroep tegen de door de com­ 
missies uitgebrachte beslissingen moet 
brj het Beroepshof van het gebied van 
den zetel der scheidsrechterlijke com­ 
missie ingediend .zijn binnen de drie 
maanden na de beteekening der beslis­ 
sing. 
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li e-t loisible aux intéressés de dé­ 
cliner la corn pi\tenet· des Commis­ 
sions arbitrales, 

lis devront Ic faire d'une ma Hière 
expresse dans le délui de quinze jours, 
fixé an quatrième alinéa de l'art iele W. 

Ain. ~2. 

Les formalités de procódure seront 
celles qui sont indiquées aux alinéas /1 
et suivants de l'article 3!) de la prn­ 
sente loi. 

CHAPITRE VI. 

De la réparation des Dommages. 

ART. 23. 

L'autorité militaire répond des 
dégradations et des pertes qui se p1·0- 
duisent pendant la jouissance des im­ 
meubles el objets mobiliers dont l'usa­ 
ge a étè requis temporairement, à 
moins qu'elle ne prouve qu'elles ont 
en lieu par une cause qui lui est étran­ 
gère. tl en est de même en cas d'in­ 
cendie, mème si l'autorité militaire n'a 
requis qu'une partie de l'immeuble. 

L'autorité militaire répond ég-:ile­ 
meut, dans les m èmes run ditiuns, des 
dommages causés par sou oceu pat iou , 
aux voisins des lieux p::11· elle occupés. 

Les dommages dont l'autorité mili­ 
taire est ainsi responsable ne cnm­ 
prennent c111c le:, dommages matériels 

1 ~ 

el directs: ils sont culculès d'après la 
valeur vénale au moment du dommage. 

Het stnat den belanghebbenden vrij 
de bevoegdheid dei· scheidsrechterlijke 
commissies uf Ic wijzen. 

Zulks moeten ze doen op uittlrukke­ 
lijkc wijze, binnen den termijn van 
l/4., dnge11, onder het l1:0 lid van arti­ 
kcl H> bcpaaltl. 

Anr. 22. 

De rechtsplegingsvormeu zijn die, 
welke onder alinea's fi, en volgende van 
artikel 59 der omlerhavige wel be­ 
paald zijn. 

HOOFDSTUK Vl. 

Schadeloosstelling. 

AnT. '23. 

De militaire overheid staat in moi· 
de beschadigingen en verliezen, welke 
zich voordoen gedt1•ende den tijd 
waaronder zij de g1 bouwen en meu­ 
helen, waarvan het gebrnik tijdelijk 
werd Oj)o-eëischt in hrslae heeft cre- 

"' ' ' ü b 
houden, tenzij zij bewïjst dat zij niet 
~enwngd is in de oorzaak der bescha- e, ~ 

digingen en verliezen. Hetzelfde geldt 
in ~eval Yan hranrl, zelfs wanneer de 
militaire overheid maar een gedeelte 
van het gebonw heeft opgeêischt. 

Dt~ militaire overheid slaat eveneens 
in, onder dezelfde voorwaarden, voor 
de schade Len nudeele van de geburen 
del' dooi· haar in beslag gehouden 
p taatsen. ten gevolge harer i11 bezitne­ 
ming. 

De schado waarvoor de militaire 
overheid aldus verantwoordelijk is, 
omvat alleen de sf oflelijke en recht­ 
s! reek sche sc!int~e; zij wordt berekend, 
volgens <le handelswaanle op 't oogen­ 
blik der schade. 
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Aur. 2/i. 

l.orsqu'il s'ngil des do11111rnges ucea­ 
sionuós dans les logements ou canton­ 
nemen ts o(·rnpr'·s pat· la troupe, les 
r(dau1alio11s doivent èl re dt'.·posées il 
l'nchuiuist r.u iou co11111w11ale, il 1wi11c 
de déchènuc«, nvnu t le d{~part de la 
L1·01qir 1p1i a causé les d1,rnurngl's, ou 
en cas lie départ iuo piuè de la troupe, 
au plus tard trois hemes a p rùs cc dö­ 
part, le tout saur Clll pt·rhe111,·ot justi­ 
fié. S'il s'ag·it ile rl1H11111agcs aux cul tu­ 
rcs 11· délai de remise des rèchnnations 
est porté it I rois jours. 

(,'r.tlminislration eunuuunule délivre 
aux réclamants n11 réci pissé indiquant 
le jour et l'heure du dépót des réclu­ 
mations et porie iuuuédiutemcnt celles­ 
ci à la con na issanee d 11 com mandan l 
de la troupe intéressée, 011 au c1>111- 

mandant du cantonnement. 011 à l'au­ 
torité militaire. 

Awr. 25. 

Les dommages occnsionnès dans les 
logements ou cantonnements occu pés 
par la trou pe sont consta tés par un 
procès-verbal, dressé contradictoire­ 
ment par le bon rgmest re el par Il· dé­ 
légué de l'autorité militaire (commun­ 
dant de l'unité autant que possible) e11 
présence de l'intéressé dûment appelé. 

S'il ne se trouve pas s111· place de 
représentant de l'autorité militaire ou 
si se représentant refuse d'intervenir 
au procès-verbal, celui-ci est dressé 
par le bourgmestre en présence tie 
l'intéressé et de deux témoins. 

Le procès-verbal de constatution est 
établi en double, un exemplaire est 
remis à l'autorité militaire, l'autre est 

Geld1 het. scluuie toeue luncht in door 
dt!n l1·ocp betrok ken lugemenl1•11 of 
kuntonuerucnrun.Huu uioetuu de k lach­ 
teu , op st, af van ongeldigheid, hij het 
gc1nee11teb1'.sltt111· i11g-edie11d worden 
vöù1· het vertrek ,·:111 .lcn troep clic ile 
schade lu·el't berokkend of, in geval 
van 011,·001·zien vertrek van den troep, 
uiterlijk drie 11rn11 na dit vertrek, dit 
alles behoudens gerrchtv:1ardigtl belet­ 
sel. G .ut het om schnde aan gewa,,­ 
sen, ilnn wordt de tcrmiju voor het 
iudieucu dei· klachten verlengd lot 
drie dagm. 

Hel gemec11teLcsl1111r levert aan de <. 

eischers een ont vangstbewijs af, met 
opgave v,111 dag en uur waal'op de 
klachten werden ing·,·diend, en brengt 
deze oumidilell ijk tet· kennis van den 
knntounement-Conuuandant of van de 
militaire overheid. 

Dt· schade toeg-bracht in door drn 
troep bezette logementen of knntouue­ 
meuten dient le blijken uit een prn­ 
ces-verbaal, legenstl'ijdig opgemaakt 
door den hursremeester en den a.fo·e- ., v 
vaardigde van tie militaire overheid 
(zooveel mogelijk den commun lant 
der eenheid), in bijzijn van den behoor­ 
lijk ontboden be'anghebbcnde. 

Is er 0·een vcrtezeuwoonliaer der 0 ~ e 
militaire overheid omtrent, of weigert 
deze vertegenwoordiger in het proces­ 
verbaal tusschenbeide te komen, dan 
wordt hel opgemaakt door den hurge­ 
meester. in bijzijn van den belangheb­ 
bende en van twee ~etuig·en. 

Het proces-verbaal van bevinding 
wordt in tweevoud opgemaakt. Eén 
exemplaar is voor de militaire over- 
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remis :1 linléressé, on en son absence, 
au bourgmestre. 

Les dommages occasionnés au cours 
des mnnœu \'t'es des I rou pes en lerrni n 
varié sont cstimès par une commission 
de dógüls dont la composition seru 
fixée pnr lo :\'linisll'C de la Dórcnsc 
Nationale, et dont feront partie notum­ 
meut un dèl1\~t1tl de l'arl miuistrntion 
couununnle représentant les intérêts 
des réclamants. 

Les indemui tés seront 1·églôc-s. el. 
liquidées comme en matière de rèqui­ 
sition. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions pénales. 

Aur , 26. 

En tr-mps tie paix. le refus de satis­ 
faire à une réquisition 1·t'gulièrement 
faite est puni d'une amende de 100 ü 
t>OO francs. 

Est considéré comme refus, le fait 
tie n'avoir pas fourni la prestation dans 
les conditions déterurinées pat· la réqui­ 
sition. 

En Lemps de guerre, le mème refus 
est puni d'une umen.le de ~~O il 
·1,000 francs et d'un e111 prisonnement 
de huit ù quinze jl•urs 011 d'une de ces 
peines seulement. 

AErr. 2ï. 

Si le cnllège des bourgmestre et 
échevins nügli~c de faire droit aux 
réquisitions qui lui sont adressées, 
ceux de ses membres en fautes seront 
condamnés : 

·1° En temps de paix, à une amende 
de -JOO ù 500 francs; 

2') En temps de fp1erre, à une 
amende tie 250 il -1 ,000 Ira nes. 

heid, hel andere voor den helanghch­ 
bende ol. hij diens ontstentenis, tien 
bu q~cmcesl<•r. 

De schnde, tocgebrucht tij<lcns troe­ 
pcmnnuœuvres in volle land, wordt 
geschal door ccnc commissie YOOl' 

schade, waarvan de samenstel ling 
wordt bepaald dooi· den Minister van 
l.,111dsvcl'tletliging, en waarvan, nauie­ 
lijk, een afgeva:mligdc van het gemeen­ 
tebe-tuur, nis vertegenwoordiger van 
de belangen der k lngurs, dient toc te 
hooreu. 

De vcrJoedingen worden geregeld 
t•n 11i1 betaald zooals in zak concisehing. 

HOOFDSTUK VII. 

Strafbepalingen. 

ART. '26. 

In vredestijd wordt de weigering, 
te voldoen aan eene l'egelmatig gedane 
opeischiug, gestraft met eene boete 
van f 00 tot 5CO [rank . 
Word] als weigering aanzien, hot 

niet leveren der verstrekking onder dé 
bij tie opei~ching bepaalde voorwaar­ 
den. 

ln oorlogstijd wordt dezelfde weigc­ 
rin~ geslt·aft met eeue boete van 2f>O 
tol 1,0li0 frank en met eene gevar1gen­ 
zitti11g van acht tot vijftien dagen of 
eenc dezer straffen alleen. 

Aar. 27. 

Verwaarloost het College van 8urge­ 
meester en Schepenen gevolg te geven 
aan de hun toegcrichtc opeischingen, 
dan worden de schuldhebbende leden 
veroordeeld : 

1° In vredestijd, tot eene boete van 
100 lot ~00 frank; 
2·• ln oorlogstijd tot eene boete van 

2ä0 tot i 1000 frank. 
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Le refus sera puni ; 
1° En temps de paix, d'une amende 

de 250 à 1,000 francs; 
2'' En temps de g11<•1Tr, <l'une 

amende de 500 il ;,),000 [runes et d'un 
emprisonnement de huil jours :1 deux 
mois ou <le l'une de ces peines seule­ 
ment. 

An1'. 28. 

En cas de récidive, les peines pré­ 
vues par les articles 26 et '2.7 pourront 
être portées an double. 
Il y a récidive lorsque Ic contreve­ 

nant a déjà été condamné ponr l'une 
des infractions prévues par les articles 
précédents dans le cours des cinq der­ 
nières années. 

ART. 29. 

l~n cas de concours <le deux ou de 
plusieurs infractions prévues par les 
articles précédents, les peines sont 
cumulées. 

ÁRT. 50. 

Toute personne ayant fait un usage 
illégitime du droit de réquisition ou 
abusé Je ce droit, sera punie en Lemps 
lie paix, d'une amende de iOO it 
~00 francs et d'un emprisonnement 
de 8 à 15 jours ou de l'une de ces 
peines seulement: en temps de gue1Te, 
d'une amen..e de 2tiO ù '1,000 francs 
et d'un emprisonnement de 8 jours à 
2 mois ou de l'une de ces peines seu­ 
lement, sans préjudice de lappliention 
<le peines plus sévères prévues par 
la loi. 

ART. 51. 

Les dispositions ou Livre premier 
du Code pénal, auxquelles il n'est:'pas 

De weigering word gestraft : 
1° ln vredestijd, met eene boete van 

2ml lot '1,000 frank; 
2° ln oorloustijd, met ecne boete van 

500 lol l>,000 frank en met eeue 
gevang·enzitling van 8 dagen lol twee 
maanden of met eene deze!' straffen 
alleen. 

ÁR'l'. 28. 

Bij hervalling kunnen de in arti­ 
kelen 26 en 27 voorziene straffen ver­ 
du bbeld worden. 

Et· bestaat hervalling wanneer de 
overtreder, in den loop der vijf laatste 
jaren, reeds veroordeeld werd wegens 
eenc del' bij hoogerstnande artikelen 
voorziene overtredingen. 

An1'. 29. 

In geval van samentreffing van twee 
ot meer bij hoogersta:rnde artikelen 
voorz iene overtredingen, worden de 
straffen bijeengevoegd. 

AR'f. 50. 

Ieder persoon die ten onrechte 
gebrnik maakt van het opeisohings­ 
recht, of dit recht heeft misbruikt, 
wordt, in vredestijd, gestraft met eene 
boete van I OU tol 500 frank en met 
eene ~eran!:!enzilting van 8 tot :15 da- u C..' ~ 

gen of met eene dezer strullen alleen, 
en, in oorlogstijd, met eene Loe le van 
2?$0 tot J ,OUO frank en met eene 
gevangenzitting van 8 dagen tot twee 
maanden of met eene dezer straffen 
alleen, onverminderd de tue pass in~ 
van door de wet voorziene zwaar­ 
dere straffen. 

ART. 3-1. 

De heschikkineen van hoek I van 
C, 

het Strafwetboek, waarvan bij de on- 
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dérogé par la présente loi, sont ap pli­ 
cables aux in lructiuns qu'elles pré­ 
voient. 

En Lous cas, I'uuluritè milituire 
prendra dolflce possession des objets 
de la réquisitiou saus préjudice de 
l'application des pc nes édictées pat· la 
présente loi. 

AuT. 3 2. 

Les infractions aux arrètès pris en 
exécution de la présente loi seront 
punies des peines prévues par la loi du 
6 mars ·181~. 

AnT. 35. 

Le juge de paix connaîtra en temps 
de paix des infractions prévues par la 
présente loi ; le conseil de g11el're en 
connaîtra en temps de gucne tel qu'il 
est déterminé par l'article ~8 de la loi 
du H> juin ·1899 formant le titre li du 
Code de procédure pénale militaire. 

CHAPITRE VIII. 

Réquisitions maritimes. 

Ain. 34. 

En temps de guer1·e, tout bâtiment 
de met' bef ge, de commerce ou autre, 
peut être réquisitionné en usage et en 
propriété. 

Les réquisitions seront effectuées 
(sans préjudice tic ce qui est stipule 
aux articles 9 et tO de la présente loi): 

'1° Au nom d!I lli11istre des Chemins 
de Fer, iHarinc1 Postes et Télégraphes, 
soit par le directeur gé11éral de la 
Marine 011 son délégué, soit p:1r le 
Consul de Pd~ iq ne al5iss:rn t i1 l'inter­ 
vent ion <111 Mi11islre des Affaires l~ti·an­ 
gères; 

derhuvige wet niet wordt afgeweken, 
zijn toepasselijk oj) de overtredingen 
welke zij voorzien. 

De ui i I i lai re overheid neemt, in alle 
geval, mn htshalve bC'zit van tie opge­ 
éisch: e \'Oo1·we1ï1en) on verni inderd de 
toepassing dei· hij onderhavige wet 
vastgestelde straffen. 

AnT. H2. 

De overtredingen van de in uitvoe­ 
ring vau onderhavige wet genomen 
besluiten. worden gestraft met de hij 
de wet van ö l\luurt 1818 voorziene 
strnflen. 

Awr. ~5. 

ln vredestijd is <le vrederechter be­ 
voegd voor de bij onderhavige wet 
voorziene overtredingen; zij hoeren tot 
de bevoegdheid van den Krijgsraad, 
in oorlogstijd, naar luid van artikel ~8 
der· wet van 15 Juli t8H9, die Titel ll 
van het MilitairSt,·afwetboek uitmaakt. 

HOOFDSTUK VIII. 

Scheepsopeischingen. 

ART. 54. 

ln oorlogstijd kan ieder Belgisch 
zeeschip, hetzij handelsschip of ander, 
opgl'ëi"cht worden tot gebruik of in 
eigeudom , < 

De opeischingen geschieden (onver- 
minderd de hepaliugen van artikelen 9 
en 10 van onderhavige wet). 

1 ° Namens den Ministee van Spoor­ 
wegell, Zeewezen, Posterijen en Tele­ 
grafen, h..tztj dool' den Aigrnieen Be­ 
stuurder van het Zeewezen of diens 
afgeraarcligde, he1,,i_j door den Belgi­ 
schen Consul, hundclerul met tusschen­ 
komst van den Minister van Buiten­ 
Iandsche Zaken; 
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2° Au nom du Minislrn de la Délcnse 1 2° Namens den Minister van Lands- 
Nationale, soit pat· 11n olûcicr ddù~ué 
ù cel elfet , soit p:tr 1'1111 iles t.mct iou­ 
naires désigu(·s duns le I" ci-dessus. 

Un arrèlè roy:ll li xcra les conditions 
de la récp1isiliun. 

A1tT, 5J. 

La réquisition entraiue pour le capi­ 
taine ou patron l'obligatiou de déchar­ 
gel', à la demande de l'auloritè rcqué­ 
rante et au lieu tlósignó pa1· celle-ci 
les passng·c1·s ainsi que les objets cl 
marchandises non réquisitionnés. 

Le Code pénal et disciplinaire pour 
la marine marchande et la pèche res­ 
tera exclusivement applicable pendant 
toute la durée de la réquisition. 

AnT. 56. 

La réquisition est adressée an capi­ 
taine ou patron 011 à l'armateur. Elle 
mentionne le lieu et la date de la 
remise du navire an Gouverncrneut. 

Am'. 57. 

En cas de refus de sntisfaire ù la 
réquisition, l'autorité requérante dres­ 
sera 1111 procès-verbal de refus. Ce 
procès-verbal tera foi en justice de son 
contenu. 

L'nutoritó requérante pou na prendre 
d'ofllce possession du navire et faire 
décharger, le cas échéant, les objets 
et murchnntlises non réquisitionnés. 

La lettre de mer sera retirée et ne 
portera plus ses effets qu'au prolit tie 
l'autorité requérante. 

vcrdc<ligi1q,i;, hetzij dooi· een hiertoe 
afgevaardigden officier. hetzij door een 
del' ourler hoveustaatul l" op~cgeven 
am bteunren. 

Een Koninklijk Besluit zal de op­ 
cischingsvoorwuurden hepnlen. 

An1'. 5~. 

Als gevolg aan de opeisching , moet 
d,~ kapitein of de schipper, op aan­ 
vr:rng der opcischcude overheid, en op 
de dool' haat· bepaalde plaats, de p:is­ 
sagiers, evenals de niet opgcëischle 
voorwerpen en koopwaren, aan wal 
zetten. 

Het Straf- en Tuchtwetboek \'OOI' de 
koopvaardijvloot en de vischvangst 
hlijlt uitsluitend toepasselijk, zoolang 
de opeisching duurt. 

ART. 56. 

De opeischingsbrief wordt gericht 
lot tien kapitein, den schipper of' den 
soheepsreeder. Hij moet plaats en 
datum vermelden der overgave van het 
schip aan <le Regcering. 

AnT. ;)7. 

In ge\'al van weigering uun de op­ 
eisching te voldoen, maakt de opvor­ 
durende overheid een proces-verbaal 
op der weigering. Dit proces-verbaal 
heeft, in rechte, bewijskracht. 

De opeischerule overheid mag van 
ambstwege bezit nemen van het schip 
en, desueva I lend. de n iel o pgeëischte 
voorwerpen en koopwaren doen los- 

- se11. 
De zeebrief wordt ingetrokken en 

blijft alleen van kracht voor de op­ 
eischende overheid. 
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Ain. ~8. 

Dans les -1:i jours de la r1•q11îsition, 
l'nuloril(! 1'1''111i'•1·alltl' lixe Il' tuux de 
linrlcnuuté :1 a<'cordt·r et en donne 
connaissance ;, l'arumteur 011 ni1 capi­ 
laine. Dans le did:1i de Irnis mois :1 
partir de celle notification, ceux-ci 
devront Inire cnnnnilru s'ils ucccpn-nt 
on s'ils refusent li nde mui ló qui le111· 
est proposée. Faute par eux. d'aroi1· 
fait connaitre leur refus dans cc délai. 
liurluumitó sera cuus idórée comme dé­ 
finitivc. 

Aur. 7,!)_ 

Les contestations nu s11jd des in.lem - 
ni lés ainsi que l'a pplicat ion de 111 

rèquisition sont soumises it un comité 
arbitral de cinq ruemhrcs prt•sillt•s 
par le Directeur (;,·•néral de la Marine 
ou, en cas d 'c111 pècl1e111 ent de ci• dcr­ 
n ier. pat· un fotwlionnairc tlé~ig11i'.\ par 
Ic Mi11istre des Cl1e11tins de Fer, Ma­ 
rine, Postes et Téló~raphes. 

Il sera désig·né 11n 011 plusieurs 
membres s11 ppléants; ils pourront 
remplacer les membres absents ou 
récusés 

1 

Les 111e111hres eflcctifs 011 ~,11ppléanls i 

du Comitó seront dè,i~né:; par nrrètè 
roval. Purrui les mem i>n•:; eff1:ctib et 
paruii les t11e111bres s11ppk:111b se l ruu­ 
vera 1111 militaire. 

Le siège d11 Comité est it .v nvcrs, 
mais en cas de nécessité 11n arrèU1 
ministériel peul déplacer Ic sii·ge dn 
Comité. 

Les déc.sions 1111 Comité sont prises 
i, la majorilè des tuerubrus prt'~senls. En 
cas de parité des , oi x , ce lle d11 presi­ 
dent est prèpondérante. 

Ain. 58. 

Binnen de ·14 dagen na de op­ 
cisclting, ~lelt de opcisehende 01e1·­ 

heul het l.l'llrag- vast dei· t,w Il! kennen 
vergo<'ding·, en g •. cn e1· kennis van aan 
d1!11 rr.Pdc~r of den kapiuiu. Deze 111oc­ 

ten, bi1111e11 de drie nuuuuleu na deze 
kenni~gevini, laten welen of zij de hun 
voorgr-steldc n•t·gocding nnnvaa relen 
ot weigeren. Ceven zij hinneu dien 
termijn g·1.~<'tt kennis van hunue weigc­ 
ring-, dan wordt de Vl'rgoeding als vast 
nnuzren. 

De gt·seltillc11 01·e1· de rerg-oet1ing·cn i:. c.. (. 

evenals Ile loepa:-:~ing van de voor- 
wunrden del' opeisching, worden voor­ 
gdt•grl aan een scheidsrechterlijk Co­ 
miteit bestaande uit rijf leden, en 
rnorgezl'le11 dont' dl'n Alg-erncen Be- ~ ~ 
stuunlcr van liet Zeewezen or, zoo dt'zc 
laatste belet is, door een door tien 
Ministc1· van Spoorwegen, Zeewezen. 
Posterijen en Telegrafen aangesteld 
ambtenaar. 

El' worden één of meer plnatsver­ 
rangernle leden aangesteld; die 111ogen 
ile afwezige of gewraakte leden ver­ 
van~ï.'ll. 

l)e werkelijke of plaalsrr1·,·ang·emlc 
lrtlen vnn het Comiteit worden aange­ 
stelrl hij Koninklijk Besluit. f~én der 
w!'rke I ij ke leden en t'·t'•n der p lautsver­ 
,·a nöendc lellen moel een militair 
Z Ij Il. 

liet Comiteit zetelt te Antwerpen 
dovh , :11 geval vau nood, kan een 
fünis1crieel hc-Iui: den zetel van het 
Comiteit vcrplaalsen. 

De! l,t·sl i:-siug·en van hel Comiteit 
worden genomen bij meerderheid der 
uanwezisro letlcn. BiJ. staking- van 

~J ~ 

stcnuucn i:- die van den voorzitter over- 
wegend. 
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Le Comité délibère vulnhlcmeut 

lorsque trois dt! se:-; mem hres sont pl't'.­ 
seuts. 
li ne stutuera •p1'a près avoir entendu 

le.-; inlt'.:ressós q11i a111·011L cumparn suit 
1:11 pcr,;01111e, soit pat· fomlé de pouvcir 
spcciul. Il pourra avoir 1·eeot1t·:-; il des 
111es111-cs d'iustructiou et notaiu mcut ù 
des ex pcrtises. 

Le Comité est displ'nsé de toules 
fornial itès q ue] cOll..!l ucs de pru1·é1lu re. 
li porte sa décisiou ù la conuaissauce 
des intéressés pat· simple lettre i, tldi­ 
vrer contre accusé de rèce ption. 

La décision est susceptihle d'appel 
devant la Cour d'appel du ressort en­ 
déans les trois mois de l:1 uoti licntion 
de la décision de la commission arbi­ 
lralc. 

AllT .. w. 

Il est toutefois loisible aux intéres­ 
sés de décliner la compétence du 
Comité. lis devront le foire d'une 
manière expresse dans Ic délui de trois 
mois, prévu à l'article 58. En pareil 
cas, le litige sera déféré au juge de 
paix. t\11 canton du port d'attache et à 
défaut de port d'allaehe en Belgique: 
au juge de paix du premier canton 
d'Anvers. L'article Hi de la présente 
loi restera ap plicahle. 

ART. /.1, 1. 

Le Comité donne son avis sul' toutes 
les questions relatives i\ la gestion ties 
navires belges, affectés aux. transports 
de l'(~tat ou réquisitionnés qui lui 
sont soumises par Ic i\li11i5tre des Che- 

liet Cn,ui!Pil. bern:ulsl.iagt op gel­ 
dig(• wijzt~ w.uuu-r-r driP lkl' leden aan­ 
\Yczig- zijn. 

liet doet slechts uitspraak na onder­ 
hoor der belanghebbenden die, hetzij 
pc1·soo11lijk, helz ij tl1)01"een bijzunde­ 
ren vohuachthouder, moelen verschij- 
11c11. liet 111ag cuderzoeksmantregelen 
troflcn en, inzonderheid, zijne loc­ 
vlucht nemen tot deskundige schat­ 
tingen. 
Het Comiteit is vrij van onverschillig 

welke rcclusplogingsvormcn. Het deelt 
zijne Lcslissing mc(le aan de belang­ 
hehbcndeu bij gcwonen brief', af te 
geven legen ontvnngstbcwijs. 

Tegen die beslissing kan beroep 
an ngeteckcn,l worden voor het Beroeps­ 
hol' ,·,m het l'echlsKehied, binnen de <. 

drie maanden, na ile kennisgeving van 
de beslissing· dei'. Schcidsrechterlij ke 
Commissie. 

AnT. 40. 

De belanghebbenden kunnen, 
echter, tk bevoegdheid van het Comi­ 
teit wraken. Zulks moeten zij doen 
op uitdrukkelijke wijze, binnen den 
onder artikel 38 voorzienen termijn 
van drie maanden. In zulk gernl wordt 
het geschil verwezen naar den vrede­ 
rechter van het kanton der moeder­ 
haven, en, hij gebreke aan eene 
moederhaven in Ilclgiü, nanr den vrede­ 
rechter van het 1 't0 kanton van Ant­ 
werpen. Artikel W van onderhavige 
wel blijft toepasselijk. 

ART. Id. 

Het Comiteit brengt advies uit over 
al de Haagpnnten betreffende het 
beheer tier Btdgische schepen, die­ 
nende tot Staatsvervoer of opgeëischr, 
die haar vourgetegd worden door den 
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mins de Ier. Mat'inc, Postes el Télé- / 
graphes 

Le refus de satisfaire :'i 1111c réquisi­ 
tion d~ulifremenl faite par l1)S uuro­ 
rités indiquées i1 l'article :H- sera 1)111ü 
conformément aux articles 2G ù ':W de 
de la p1·éscnle loi, sans p1·èj11clicc à 
l'application d11 Code discip linaire el 
pénal pour ln marine marchunde, de 
la loi du 20 septembre ·l 903 et iles 
autres lois mnrüimes. 

ART. 43. 

Toul individu belge 011 étranger 
qui aura commis hors d11 territoire du 
royaume l'infraction prèvue par l'arti­ 
cle précédent pourra èue poursuivi 
devant tont tribunal correctionnel 
belge. 

<... 

CHAPITRE IX. 

Dispositions générales. 

ART. 4/L 

Un arrêté royul prescrira les me­ 
sures nécessaires pour l'exécution de 
la présente loi et déterminera ln forme 
et la nature des imprimés el pièces 
dont ln production est nécessaire. 

Les offres tie toute nature utiles 
pour l'armée, même faites à titre 
gratuit, sont acceptées sons forme de 
réquisition conformément aux disposi­ 
tions du chapitre IV. 

ART. 4ä. 

Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en 'l'elegrufen. 

i\1rr. H. 

De WCÎcYCl'Înr•· crcvolo· le srcvcn aan b t>û ·t, u 

ecne dool' ouder artikel 51, opgegeven 
overheden r1'grlmnlig gedane op­ 
cisching, wordt gt.>st1·att overeenkom­ 
stig artikelen ~G tot 20 nm onder­ 
havige wel, onvcnuinderd de toepas­ 
sing v ,n het Tucht- en Strafwetboek 
voor de Koopvannlijvlool, van de wet 
van 20 September l903_ en van de 
andere zeewetten. 

Awr. 13. 

Iedere Ile!~ o!' vreemdeling die 
buiten hel Hijksgebicd, de onder voor­ 
gaand artikel voorz ieue overtreding 
• L 

hcdl bedreven, kan moi· iedere Bel- 
gis~hc boetstraffelijke rechtbank ver­ 
volgd worden. 

HOOFDSTUK IX. 

Algemeens bepalingen. 

ART. 44. 

Sont abrogés, en ce qui concerne 
les réquisitions militaires, la loi du 

Een Koninklijk Besluit zal de noo­ 
dig.e maatregelen voorschrijven ter uit­ 
voering van onderhavige wel, en vorm 
en aard vaststellen del' drukwerken 
en stukken die hoeven ingediend. 

De voor het leger nullige aunbie­ 
dinuen van alleu aard, zelfs zonder 

,J 

betaling gedaan, worden aanvaard in 
vorm van opeisching , overeenkomstig 
de bepalingen van hoofdstuk IV. 

AnT. M,. 
\V orden ingetrokken, wat de mili­ 

taire opeischingen betreft, de wel vau 
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H- noùl.1~87, les arri:l{•s-lois du 2 l{i­ 

nier '1!1-16, d11 ~8 avri l H) W, du 
/t, aoùt H) 17 el Ioules disposit ious cou­ 
trairos i1 la présente lui. 

Dunn« i1 Bruxelles, le ~2t novcm • 
LH'C H)2;), 

l /t, Aug11sl11s l 887, de besluit-wetten 
\':J.11 .2 Februari Wl6, 28 april 19l6, 
lt, Augustus H)I 7, en alle met onder­ 
havige wet strijdige beschikkingen. 

Gegeven le Brussel, den 2 l No­ 
' vember 192ti. 

ALBfü1T. 

Par le Roi : 
Le i'1i11ùlrc de ta Ué/'c11se Nutiouul«, 1 /Je 

Van 's Konings wege: 
,·l:iniste1' van Landsverdediqinq, 

I\ES'l'ENS. 

----·· -- --r- -Gl?-------------- 


